O Franijois  ! vous  ne  voulez  plus  être  écrasés  par 
le  despotisme  : — Ne  soyez  donc  plus  vendus  par 

des  lâches. 


A PARIS,  ' . - 

Chez  Le  J A Y fils,  Imprimeur -Libraire,  rue. 

de  l’Echelle  Saint-Honoré.  ' ' / '. 
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avant-propos- 


L E droit  de  penser  étant  le  seul  dont  ran-  - 
cien  gouvernement  nous  permit  de^  jouir 
sans  crainte,  je  me  suis  appliqué,  a l’age  de 
quinze  ans,  à examiner  les  moyens  par  les- 
quels un  seul  homme  est  parvenu  à dicter 
la  loi  à ses  égaux,  et  s’est  rendu  maure, 
pour  ainsi  dire,  de  leurs  biens  et  de  leurs 
vies.  Grâces  à un  très-honnête  libraire , qui 
me  prêtoit  des  livres , ma  tête  fut  bientôt 
meublée  d’idées  sans  en  être  trop  chargée  ; 
et , ce  qui  est  encore  mieux , sans  que  mes 
mœurs - en  fussent  corrompues.  Je  .n’avois 
pas  atteint  ma  dix-huitième  année,  quand  je 
crus  avoir  découvert  le  mystère  qui  epitoit 
ma  curiosité,  et  qui  m’inspiroit  du  goiitpour 
la  lecture  , sans  me  rendre  insensible  aux 
charmes  de  la  société.  La  jeunesse  voit  et 
comprend  les  choses  assez  clairement,  quel, 
quefoisi  mais  elle  ne  .sait  pas  trop  bien  rai. 
sonner,  et  l’art  de  réfléchir  lui  est  presque 
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inconnu  ; plein  de  bonne  foi  , d’ardeur  > 
et  ne  voyant  dans  les  hommes  que  des  amis, 
j’allois  vîtement  les  éclairer,  quand  un  évé- 
nement arrivé  à un  homme-de-lettres  m’ap- 
prit que  le  droit  de  penser  ne  donnoit  pas 
celui  d’écrire , et  encore  moins  celui  de  par- 
ler ; qu’il  valloit  mieux  me  taire  que  faire 
briller  mes  talens  aux  dépens  de  ma  liberté^ 
et  qu’il  y avoit  du  dahger  d’avoir  raison. 

Dès  ce  moment,  à l’air  enjoué  que  j’avois, 
succéda  un  air  réservé,  et  ce  'qui  acheva  de 
m’accabler  et  de  me  jeter  dans  le  désespoirs 
ce  fut  que  le  bon-homme,  qui  avoit  tant  de 
bonté  pour  moi  s fut  enlevé , par  url  soi- 
'disant  ordre  du  roi,  du  sein  de  sa  famille , 
pour  être  transféré  à la  Bastille',  ou  il- est  riiort, 
pour  avoir  voulu  apprendre  à ses  concitoyens 
leurs  droits  et  leurs  intérêts , àii  sujet  du 
pacte  de  famille.  hQ  pacte  de  fahuilê,  qui  lui 
fut  si  fatal,  s’élève  aujourd’hui , -mes  amis  , 
non  pas  contre  un  malheureux  libraire , nott 
pas  contre  un  individu  empressé  d’instruite 
ses  compatriotes  de  ce  qui  se  passe  dans  Je 
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cabinet  des  cours;  mais  contre  le  bonheur 
de  rbLuu,' contre  la  saine' politique  , et  peut- 
etre , contre  la  liberté  ^ue  nous  venons  d^’arra^ 
cher  à la  tyrannie. 

L'assemblée  nationale,  malgré  ses  lumières, 
malgré  son  dévouement  à la  patrie,  e,t  mal- 
gré  sa  grande  circonspection , s’cst  laissée 
tromper  par  les  ennemis  de  la  révolution;  qui 
■ sont  soudoyés , sans  doute',  par  l’Espagne  et 
les  aristocrates,  pour  jeter  la  discorde  dans 
le  royaume.  L’assemblée  nationale  va  donner, 
selon  toutes  les  apparences , un  décret  qui 
pourra  , par  la  suite,  rendre  nul  tout  ce  que 
le  patriotisme  lé  plus  ardent , le  courage 
héroïque  et  le  zèle  le  plus  pur  ont  pu  faire 
depuis  le  14  de  Juillet  1789.  * 

L’Assemblee  nationale,  à qui  nous  avons 
tant  d’obligations  , qui  a montré  une  fer- 
meté digne  de  la  cause  qu’elle  a épousée, 
va  donner  un  pouvoir,  sans  y penser,  à un 
simple  particulier  d’Espagne  , qu'elle  vient 
d’ôter  à son  propre  souverain.  Il  n’est  plus 
permis  a Louis  XVI  de  faire  la'  guerre , mais 
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bien  à un  nommé  Florida  Elança,  que  nons 
lie  coiiiioissoîis  pas. 

Il  n’est  plus  pcrmis'au  roi  des  François 
de  faire  la  guerre;  nous  lui  avons  ôté  xe 
dangereux  pouvoir  Z et  il  est  certainement 
juste  et  raisonnablè  que  le  peuple,  qui  en 
soutient  le  fardeau  , qui  en  paie  les  frais , et 
qui  y perd  -la  vie , ait  le  droit  de  décider 
sur  une  matière  qui  le  touche  de  si  près 

mais  est -il  juste,  est -il  raisonnable  qu’un 

prince  étranger  , ou  ton  commis  , ait  le 
droit  de  nous  faire  marcher  à la  mort  à son 
gré  ? Si  Te  royaume  est  menace  ou  meme 
envahi,  le  roi  est  obligé  de  s’adresser  a la 
nation  avant  de,  pouvoir  déclarer  la  guerre 
à l’ennemi;  mais  un  étranger,  nommé  Flonda 
Sta, 'a  Madrid,  n’a  qu’à  nous  montrer 
le  pacte  de  famille,  et  nous  dire  haute- 
ment; “ Allons,  messieurs,'^  faut  me  fournir, 
„ à vos  frais  et  sur  le  champ,  une  armee 
„ composée  de  dix-huit  mille  hommes  d’m- 
„ fanterie,  et  six  mille^  de  cavalerie,  douze 
„ vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates  ; peut-etie 
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; m’en  faudra-t-il  dayantage,  et  pour  que  je 
„ ne  vous  trouve  pas  en  délaut , je  vous 
„ recommande  de  tenir  toutes  / vos  forces 
„ prêtes  à marcher  au  premier  ordre.,,  Voilà, 
.mes  amis,  le  langage . impérieux  et  insolent 
qu’un  commis  Espagnol  auroit  le  droit,  de 
nous  tenir , si  malheureusement  1’, assemblée 
-nationale  avoit  l’indiscrétion  et  l’inconsé- 
quence de  renouveller  le  pacte  de  famille.  . 

_ Pacte  de  famille , quelle  insolence  ! 
Est -ce  donc  les  intérêts  d’une  seule  fa- 
mille  qui  doivent  décider  du  sort  de  quarante 
millions  de  citoyens  ? D’ailleurs  , un  traité 
d’amitié  et  d’alliance  qui  exclut  toutes  les 
■.autres  puissances  d’y  accéder,  ne  pourra  jamais 
exister;  il  ne  peut  produire  aucun  bon  effet, 
il  ne  peut  que  semer  la  jalousie  dans  les  autres 
nations,  les  exciter  à se  réunir  contre  nous, 
et  éloigner  à jamais  cet  esprit  pacifique  que 
l’assemblée  nationale  a décrété  pour  base  de 
la  nouvelle  constitution. 

La  nation  ayant  donc  déclaré  que  l’esprit 
de  domination  ne  doit  plus  exister  eux  rance, 
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comment  pourra  - 1 - elle  , sans  être  inconsé- 
quente , soutenir  la  cour  de  Madrid  dans  ses 

/ 

prétentions  iliusoircs  et  même  romanesques , 
au  nord  de  la  Californie  ? Je  ne  crois  pas 
<jue  ce  soit  de  l’équité,  et  encore  moins  de 
la  prudence  d’aider,  la  cour  de  Madrid  à 
priver  les  Anglois  du  droit  de  commerce  à 
Nootk  SuHd , un  droit  que  les  Anglois  même 
ont  déclaré  appartenir  à tout  le  monde , et 
qu’ils  ont  respecté  envers  les  bâtimens  russes 
et  américains  qu’ils  y ont  rencontrés.  Que  Içs 
Espagnols  se  battent  avec  les  Anglois',  s’ils 
veulent , pour  des  peaux  de  chats  sauvages , 
est-ce  là  une  raison  pour  suspendre  le  grand 
ouvrage  que  nous  avons  entrepris , d’alFermir 
la  révolution , de  donner  de  l’activité  et  de 
l’énergie  aux  loix,  de  rétablir  les  finances  et 
de  faire  fleurir  le  commerce  ? Souvenons-nous 
' aussi  que  lé  droit  de  faire  la  guerre  n’appar- 
tient à présent  qu’à  la  nation  ; mais  à qui 
appartient  il  en  Espagne  ? Je  plains  de  grand 
cœur  seize  millions  d’ames  en'  Europe , et 
je  ne  sais  pas  combiep  en  Amérique,  en 
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prononçant  que  dest  à nn  seul  ho^nme  : et 
convient -il  à vingt -quatre  millions  d’ames 
libres  de  se  mettre  au  niveau  des  esclaves  ? 
Jamais;  si  l’Espagne  veut  s’allier  avec  la 
France  , il  faut  que  les  Espagnols  suivent 
l’exemple  que  nous  avons  donné  à tout  le 
monde;  qu’ils  brisent  leurs  fers,  et  quand 
le  despotisme  sera  détruit  chez  eux, ‘comme 
il  l’est  chez  nous,  iilors  nous  saurons  ce  que 
nous  aurons  à faire  ; nous  n’aurons  rien  à 
craindre  en  faisant  un  traité  avec  une  nàtion 
libres  et  le  pacte  de  famille  deviendra  'un 
pacte  fédératif;  mais  actuellement  qu’allons- 
nous  faire?  qù’allons-nous  devenir  même,  si 
nous  nous  engageons  aveuglément  dans  une 
querelle  qui  nous  est  absolument  étrangère, 
qui  ne  nous  regarde  pas  ; mais  qui  pourroit 
bien , par  les  suites , nous  être  funeste , en 
fournissant  les  moyens  aux  ennemis  de  la 
nouvelle  constitution  et  de  la  liberté,  de 
tenter,  peut-être  d’effectuer  une  contre  révo- 
lution ? Enfin , mes  amis , soyons  sur  nos 
gardes;  il  s’agit,  aujourd’hui,  de  renouveller 
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et  de  confirmer  Iq  pacte  de  famille^  où  l’ab- 
surdité et  rinsoleiice  se  disputent  la' supé- 
riorité. 

En  voici  le  préambule  : 


( ” ) 


PACTE 


RÉFLEXIONS 


J)  E F A M I L 

Les  liens  du  sang  qui 
unissent  les  deux  mo- 
narques qui  régnent  en 
France  et  en  Espagne  , 
et  les  sentimens  particu- 
liers dont  ils  sont  ani- 
més l’un  pour  l’autre  , 
et  dont  ils  ont  donné 
tant  de  preuves , ont 
engagé  Sa  JMajeste  tres- 
' Chrétienne  et  Sa  Ma- 
jesté Catholique  à arrê- 
ter et  conclure  entr’elles 
un  traité  d’amitié  et  d’u- 
niqn , sous  la  dénomi- 
nation de  P dctc  de  fd-' 
mille  , et  dont  l’objet 
principal  est  de  rendre 
permanens  et  indissplu- 
blés,  tant  pour  leursdi- 
tes  Majestés,  que  pour 
leurs  descendans  et  suc- 
cesseurs, les  devoirs  qui 

sont  une  suite  naturelle 

- de  la  parenté  et  de  l’ami- 
tié. ^L’intention  de  Sa 
Majesté  très-Chrétienne 


SUR  LE  Préambule. 

Quoi  ! un  traité  d’où  dé- 
pend le  salut  de  quarante 
millions  d’ames  ne  doit 
avoir  aucun^bui  que  la  con- 
servation  de  l’ami tié person^ 
nellè  entre  deux  souverains 
et  leurs  descendans!  Quoi! 
Sa  Majesté  très-Ckrétienne, 
ainsi  que  Sa  Majesté  Catho- 
lique prétendent,  et  sur- 
tout dans  ce  moment -ci, 
qu’en  contractant  les  enga- 
gemehs  qui  affectent  les  in- 
térêts des  deux  nations  , et 
le  bonheur  de  (quarante 
millions  de  citoyens  , ils 
n’ont  aucun  objet  que  de 
perpétuer,  dans  la  posté- 
rité de  leurs  familles  roya- 
les , les  sentimens  de  leur 
bisaïeul  1 Voilà  un  beau  mo- 
tif pour  engager  la  France 
à prodiguer  ses  trésors  ? 
et  envoyer  ses  eiifans  bois 
du  royaume  pour  être  égor- 
gés ! Mais  quels  sont  ses 
beaux. sentimens  ou  bisaïeul 
de  notre  souverain  , qu’on 
veuille  les  conserver  à un  si 
haut  prix?  Pourquoi  mes- 
sieurs Grimaldi  et  Choiseul, 
qui  disposoiênt  si  facile- 


itho-  ment  de  nos  l?iens  et  de 
:tant  vies,  nous  les  ont-ils 
elles  ? J’espère  que  mes- 

îité  sieurs  Montmorin  et  Blanca, 
» avec  moins  de  pouvoirs  que 
dans  leurs  prédécesseurs,  auront 
înti-  plus  de  bonté , et  qu’ils 
I de  feront  connoître  ces 
leur  si  précieux  à la 

maison  royale,  pour  que  la 
nation  ’ puisse  en  juger; 
Q^uoi  ! les  intérêts  person- 
prbspé- 

rité  de  leurs  familles  roya- 
les doivent  être  l’unique 
base  d’un  traité  j sur  lequel 
l’existence  ou  l’anéantisse- 
ment de  deux  nations  dé- 
pendent ; comment  , deux 
rois  ou  leurs  ministres  exi- 
gent que  quarante  millions 
de  leurs  semblables',  pour 
ne  pas  dire  de  leurs  égaux,, 
doivent  se  charger  d’im- 
égorger 
majestés 


glorieuse  mémoire, 
commun  et  auguste  bi- 
saïeul, et  de  faire  sub- 
sister a jamais  un  mono-  nels  des 
ment  solemnel  de  l’inté- 
rêt réciproque,  qui  doit 
être  la  base  des  désirs 
de  leurs  cœurs,,  et  de  la 
prospérité  de  leur§  fa- 
milles royales.  * 

Dans  cette  vue  , et 
pour  parvenir  à un  but 
si  convenable  et  si  salu- 
taire,  leurs  Majesté  très-  pôts,  et  se  . fiiirè 
Chrétienne  et  Catholi-  pour  que  leurs 
que  ont  donné  leurs  Prissent  ériger  up  monu- 
pleins pouvoirs  savoir*  solemnel  de  l’aniitic 

Sa  Majesté  très-Chré-  ^ mes 

tienne  au  duc  de  Choi-  coûterok  tant  à la  nation 
seul,  pair  de  France,  devroit  être  non-seulement 
chevalier  de  ses  ordres,  durable  , mais  superbe, 
lieutenant-général  des  hommes,  peu  con- 

îîrmées  de  Sa  Maiecté  ^ concitoyens , et 
o-nn.r^rr...,,r  ^ rp  ^ pcu  respcctcs  daHs  lemioo- 
g verneur  de  Tourai-  de,  ayant  ainsi  établi  les 
pe  , grand  - maître  et  préliminaires  du  pacte  de 
surintendant  général  des  famille^  Voyons  comment 
couriers,  postes  et  relais  en  ont  dressé  ks  artW 
de 'France,  ministre  et 


rois , et  la 


I 
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secrétaire  d’état,  ayant, 
le  département  des  aff^- 
res  étrangères  de  la 
guerre  ; et  Sa  Majesté 
Catholique  au  marquis 
de  Grimaldi  , gentil- 
homme de  sa  chambre 
avec  exercice  , èt  son 
ambassadeur  extraordi- 
naire auprès  du  roi  très- 
Chiétien  , lesquels  in- 
forrhés  des  dispositions 
de  leurs  souverains 
respccÏÏfs  ^ et  après 
s’être  commüniquéleurs 
pleins  pouvoirs , sont 
convenus  des  articles 
su  i vans. 

Article  premier. 

Le  roi  très-Chrétien 
et  le  roi  Catholique  dé- 
clarent qu’en  vertu  de 
leurs  intimes  liaisons  de 
parenté  et  d’amitié,  et 
par  l’union  qu’ils  con- 
tractent par  le  présent 
traité , ils  regarderont 
à l’avenir  comme  leur 
ennemi,  toute  puissance 
qui  le  deviendra  de  l’u  ne 
ou  de  l’autre  des  deux 
couronnes. 


) 


, Réjlexîons  sur  f arCL 

. Ce  h’est  donc  quià  la'  suite 
des  liaisons  de. parenté  et 
d’amitié  , qui  subsistoient 
auparavant  entre  leurs  Ma- 
lestés  Chrétienne  et  Catho- 
lique , ^qu’lis  se  sont  rcsplus 
de  fègardèr  comme  leur 
ennemi  déclaré  celui  qui 
s’aviseroic  malfteureiisemént 
d’attaquer  l’autre.  11  est 
donc,  à présumer  que  si 
Louis  Xiy  n’eùt  jamais 
existé , ou  s’il  n’eût  pas  eu 
d’enfatls,  le  bonheur  des 
deux  royaumes  et  la  con- 


Art.  il 

Les  deux  rois  con- 
tractans  se  garantissent 
réciproquement  , de  la 
manière  la  plus  abso- 
lue et  la  plus  authenti- 
que, tous  les  états , ter- 
res , isles  et  places  qu’hls 
possèdent , dans-  quel- 
que  partie  du  monde 
que  ce  soit,  sans  aucune 
réserve  ni  exception  ; et 
les  possessions',  objet 
de  leur  garantie , seront 
constatées  suivant  l’état 
actuel  où  elles  Sreront 
au  premier  moment  où 


servatioH:  de  'leurs  droits 
n’auroienc  jamais^  engagé 
CCS  deux  princes  à former 
aucun  traité  d’âiiiance. 
Q^uand  même,  nous  serions 
eomptês;poür  quelque  cho- 
se dans  le  pacte  de  tamille  , 
ce  seroit  toujours  une  sot- 
tise d’engager  la  natian  de 
secourir  , sans  savoir  ppur- 
quoi , et'  peut-être-  à ' tort , 
un  allié,  qui,  par  une  am- 
bition déplacée  ou  pour  des 
prétentions  chimériques  et 
exagérées  , pourroit  nous 
attirer  le  ressentiment  de 
toute  l’Europe. 
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l’une  etTautre  couronne 
se  trouveront  en  paix 
avec  toutes  les  autres 


puissances. 

Art.  1 1 I. 

Sa  Majesté  trcs-Chré- 
tienne  et  Sa  cMajesté 
Catholique  accordentla 
même  garantie  absolue 
et  authentique  au  roi 
des,  deux  Sicilès  , et  à 
l’infant  Dom  Philippe, 
duc  de  Parme  , pour 
tous  les  états , places  et 
pays  qu’ils  possèdent 
actuellement:  bien  en- 
tendu que  Sa  Majesté 
Sicilienne  et  ledit  infant, 
duc  de  Parme  , garanti- 
ront aussi  de  leur  part 
tous  les  états  et  domai- 
nes de  Sa  Majesté  très- 
Chrétienne  et  Sa  Ma- 
jesté Catholique. 

Art.  IV. 

/ 

Quoique  la  garantie 
inviolable  et  mutuelle 
à laquelle  leurs  Majes- 
tés très -Chrétienne  et 
ÇatHoliquc  s’engagent, 


Réjlcxions  sur  tart.  IIL 

Cet  article  invite  très-po- 
liment, comme  on  le  voit, 
le  roi  des  deux  Siciles  et 
l’infant  de  Parme , d’entrer 
dans  le  traité  ; mais  Sa  Ma- 
jesté Sicilienne  ayant  un. 
peu  plus  d’esprit  que  son 
cher  papa  ^ ne  l’a  pas  ac- 
cepté. ^ ^ . 


1 


Réfi&xions  sur  V art,  IV. 

Voici  une  belle  proposi- 
tion : le  repos  qui  nous  est 
si  cher  , qui  nous  est  abso- 
lument nécessaire  dans  ce 
mpment-ci , ne  pçurra  ja- 
mais nous  être  assuré  vingt- 


doive  être  soutenue  de 
toute  leur  puissance,  et 
que  leurs  Majestés  l’en- 
tendent ainsi , d’après 
le  principe  qui  est  le  fon- 
dement de  ce  traité  que, 
qui  attaque  une  courohne 
attaque  Cautre  ; cepen- 
dant les  deux  parties 
contractantes  ont  jugé 
à'  propos  dé  fixer  lès 
premiers  secours  que  îa 
puissarice  requise  sera 
tenue  de  fournir  à la 
puissance  requérante. 


quatre  heures  ; etpouf  met- 
tre le  comble  à ce  galima- 
thias  ministériel , qu’ôn  ap- 
pelé le  pacte  de  famille  ^ 
on  ne  nous  donne  que 
trois  mois  pour  équipper 
douze  vaisseaux  de  ligne  et 
dix  frégatès  ; de  rassembler 
dix  mille  matelots  et  de  les 
envoyer  en  Espagùè  , pour 
être  expédiés  à nos  frais  oit 
bon  bi  semblera^ 


Art.  V. 


Rlfiexïâns  sur  Üart. 


II  est  convenu  entre 
les  deux  rois  , que  la 
couronne  qui  sera  re- 
quise de  fournir  le  se- 
cours, aura  dans  un  ou 
plusieurs  de  ses  ports , 
trois  mois  après  la  requi-' 
sition , dou\e  vaisseaux 
de  ligne  et  six  frégates 
armés,  à la  disposition 
entière  de  la  couronne 
requérante. 


Outré  l’escadre  stipulée 
dans  l’article  précédent  , 
nous  sommes  obligés  > si 
toutefois  nous  permettons 
que  le  pacte  de  famille  soie 
'confirmé,  de  fournir  vingt- 
quatre  mille  hommes  de 
troupes  de  ligne  à nos  frais  , 
en  trois  mois  de  tems  , et 
de  les  faire  marcher  au  plai- 
sir de  Sa  Majesté  Catholi- 
que, ou  plutôt  ÔlQ  son  rnU 
nistre  ; f car  l’Espagne  étant 
encore  dans  les  ténèbres 
dont  nous  venons  de  sortir), 
c’est  Florida  B lança  } sans 
doute,  qui  dirigera  tout. 


f ' ( T7 

Art.  VI. 

- La  puissance  requise  ' 
tiendra  dans  le  même 
espace  de  trois  mois,  à ‘ 
la  disposition  de  la  puis- 
sance requérante  , 
huit  miLU  hommes  cTin^ 
fanterie  et  six  mille  hom-  ' 
mes  de  cavalerie  , si  la  ^ 
France  est  la  puissance  ‘ 
requise  ; et  TEspagne', 
dans  le  cas  où  elle  seroit 
la  puissance  requise.,  dix 
mille  hommes  £ infante- 
rie et  deux  mille  hommes 
de  cavalerie.  Dans  cette 
différence  de  nombre 
on  a eu  égard  à celle 
qui  se  trouvé  entre  les 
troupes  que  la  France  a 
actuellement  sur  pied  et 
celles  qui  sont  entrete- 
nues par  l’Espagne  ; 
mais  s’il  arrivoit  dans  la 
suite  que  le  nombre  des 
troupes  sur  pied  *,  fût 
égal  de  part  et  d’autre  , ' 
l’obligation  seroit  dès- 
lors  pareillement  égale 
de  se  fournir  iccipro- 
quément  le  même  nom- 
bre. La  puissance  re- 
quise s’engage  à assem- 


bîer  celui  qu’elle  devra 
fournir,  et  à le  mettre  à' 
portée  de  sa  destination, 
sans  cependant  le  faire 
d’abord  sortir  de  ses 
états;  mais  de  le  placer 
dans  la  partie  desdits 
états  qui  sera  indiquée 
par  la  partie  requérantes'^ 
afin  qu’ily  soit  plus  àpor- 
tée  de  l’entreprise , ou 
l’objet  pour  lequel  elle 
demande  lesdites  trou- 
pes;etcommecetempla- 
cementdevra  être  précé- 
dé de  quelqu’embarque- 
ïnent,  navigation,  ou  , 
marche  de  troupes  par' , 
terre , le  tout  s’exécu-  , 
tera  aux  fraix  de  la  puis-  \ 
sance  requise  , à qui 
ledit  secours  appartien-  . 
dra  en  propriété. 

Art.  VII. 

Quant  à ce  qui  re- 
garde la  différence  du- 
dit nombre  de  troupes 
à fournir,  Sa  Majesté 
Catholique  excepte  les 
cas  où  elles  seroient  né- 
cessaires pour  défendre 
les  domaines  du  roi  de^ 
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deux  Siciles  , son  fils , 
ou  ceux  de  l’infant  duc 
de  Parme,  son  frère  ; 
de  sorte  que  reconnois- 
sant  l’obligation  de  pré- 
férence , quoique  volon- 
taire, que  les  liens  du 
sang  et  de  la  proche  pa- 
renté lui  imposeroient 
alors,  le  roi  Catholique, 
dans  ces  deux  cas;  pro- 
met de  fournir  un ‘se- 
cours de  dix-huit,  mille, 
hommes  d'infanterie  , et 
de  six  mille  de  cavalerie  , 
et  même  toutes  ses 
forces,  sans  rien  exiger 
de  Sa  Majesté  Très- 
Chétienne  ; que  le  nom- 
bre de  troupes  ci-dessus 
stipulé  , et  les  efforts 
que  sa  tendre  amitié 
pour  les  princes  de  son 
sang  pourra  lui  inspirer 
de  faire  en  leur  faveur. 

Art.  VIII. 

Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  excepte  aus- 
si de  son  côté , les  guer- 
res dans  lesquelles  elle 
pourroit  entrer  ou  pren- 
dre part  , en  consé- 


Ré flexions  sur d^art.  VIIL 

* Voilà  le  dénouement  de 
la  tragédie -comique  , dite 
Pacte  de  Famille.  Toutes 
les  protestations  d’ami- 
tié , toutes  les  liaisons  de 
parenté , n’ont  été  mises  en 
œuvre  que  pour  concentrer 


quence  des  engage- 
ïnens  qu’elle  a contrac- 
tes par  le  traité  de  W est- 
phalie  , et  autres  allian- 
ces avec  les  puissances 
d’.Aîlemagne  et  du 
Nord  ; et,  considérant 
que  lesdites  guerres  ne 
peuvent  intéresser  en 
rien  la  couronne  d’Es- 
pagne , Sa  Majesté 
Tres' Chrétienne  pro- 
met de  ne  point  exiger 
aucun  secours  du  roi 
Catholique  , à moins 
cependant  que  quelque 
puissance^  maritime  ne 
prit  part  aux  dites  guer- 
res, ou  que  les  événe- 
mens  en  fussent  si  con- 
traires à la  France  , 
qu’elle  se  vît  attaquée 
dans  son  propre  pays, 
par  terre  ; et  dans  ce 
dernier  cas,  Sa  Majesté 
Catholique  promet  au 
roi  Très-Chrétien , de 
lui  fournir  sans  aucune 
exception  , laoh-seule- 
lîîcnt  les  dix  mille  kom- 
mes  d’infanterie  et  deux 
mille  \ommes  de  cava- 
lerie, mais  aussi  de  por- 
ter, eu  cas  de  besoin, 


la  force  de  toy tès  les  bran- 
ches de  la  maison,  de  Bour- 
bon, pour  qu’elle  puisse 
plus  inpunément  troubler 
le  repos  de  l’Europe  et 
écraser  les  autres  nations. 
•Voilà  , mes  amis, ^ les  véri- 
tables sentimens  de  Louis 
XI.V , qu’on  veut  conserver 
et  perpétuer;  mais  c’est  à 
l’Assemblée  Nationale  à 
les  détruire  ; c’est-à-dire, 
( si  die  veut  être  consé- 
quente), en  refusant  de 
confirmer  le  pacte,  de,  fa- 
mille, ou  elle  se  démepti- 
foit  eilé-même.  Dans  ce  der- 
nier cas  , nous  Terrons  dans 
peu  de  tenis,  peut-être  , les 
quatre  figures,  enchaînées 
remises  encore  aux  pieds 
de  Louis  XIV,  sur  la  place 
des  Victoires  , qu’on  vient 
d’ôter  pour  prouver  à tous 
les  habitans  de  fa  terre. 
que  l’esprit  de  domination 
n’existe  plus  en.France;  on 
aura  alors,  mes  compatrio- 
tes , bien  raison  de  nous 
reprocher  de  là  légèreté  et 
de  la  frivolité. 

On  me  dira  peut-être  que 
le  véripible  objet  est  d’agir 
plus  eTficacémeiit  contre  les 
Anglais  i et  de  leur  faire 
respecter  le  repos  public, 
qu'ils  ont  si  souvent  trou- 
blé; soit  J je -veux  bien  que 
ces  fiers  insulaires  soient 
humiliés  5 • je  veux  bien 


ce  secours  jusqu’à  di^- 
huït  mille,  hommes  d’in- 
fanterie et  six  mille  de 
cavalerie  , ainsi  quM  a 
été  stipulé  par  rapport 
au  nombre  à fournir  au 
roi  Catholique  par  Sa 
Majesté  très-Chrétienne, 
Sa  Majesté  Catholique 
s'engageantf,  si  le  cas 
arrive , de  n’avoir  au- 
cun égard  à la  dispro- 
portion qui  se  trouve 
entre  les  forces  de  terre 
de  la  France  et  celles  de 
i’Espagne. 


que  ce  peuple  turbulent  soit 
forcé  de  respecter  le  droit 
des  gens;  niais,  au  nom  de 
Dieu  ! ne  soyons  pas  les  du- 
pes d’une  finesse  si  grossie-^ 
rc  , qui , sous  prétexté  de 
tenir  en  échec  une  nation 
qu’on  dit  orgueilleuse  et . 
inquiète,  donneroitle  pqu-ç 
voir  absolu  au  ministre  d’Ës-  ' 
pagne  , et  lui  faciliteroit  les 
moyens  de  nous  entraîner 
dans  une  guerre  ruineuse  et 
sanglante.  Que  si  nous  ne 
sommes  pas  attaqués  par 
une  puissance  maritime.. 
( l’Angleterre  ) , nous 
n’aurons  pas  le  droit  d’exi- 
ger aucun  secours  de  i’Esna-'  - 
gne.  Si  la  Prusse,  l’Autri-  ► 
che^rEmphe  Germanique,  . 
et  le  roi  de  Sardaine  , nous  ^ 
attaquent  en  mêmé  tems, 
i’Espagne  ne  nous  aidera 
pas,  tandis  que  nous  serons 
forcés  de  lui  fournir  des 
troupes  dans  tous  les  cas 
possibles.  En  conséquence  ^ 
si  un  corsaire  algérien  s’em- 
pare d’un  pécheur  espagnol» 
voilà  -d’abord  une  armée  et 
une  escadre  franqoisc  , pour 
que  les  médians  infidèles 
n'empêchent  pas  les  saints 
dévots  d’Espagne  de  faire 
maigre, comme  de  coutume', 
les  vendredis  et  les  samedis. 


Art.  IX. 

Il  sera  libre  à la  puissan- 
ce requérante  d’envoyer 
un  ou  plusieurs  commis- 
saires choisis  parmi  ses 
sujets  , pour  s’assurer 
par  eux-mêmes  que  la 
puissance  requise  a ras- 
semblé dans  les  trois 
mois  , à compter  de  la 
réquisition,  et  tient  dans 
un  ou  plusieurs  de  ses 
ports  les  dou^i  vaisseaux 
de  Ligne  et  les  six  fréga- 
tes armés  en  guerre,  ainsi 
que  le  nombre  stipulé 
de  troupes  de  terre  ; le 
tout  prêt  à marcher. 


A R_T.  X. 

Lesdits  vaisseaux  , 
frégates  et  troupes  agi- 
ront selon  la  volonté  de 
îa  puissarKe  qui  en  aura 
besoin , et  qui  les  aura 
demandés,  sans  que  sur 
les  motifs  ou  sur  les  ob- 
jets indiqués  pour  l’em- 
ploi desdites  forces  de 


Réflexions  sur  tan,  IX„ 

Remarquons  aussi  que  les 
gens  rusés  et  de  mauvaise 
foi  se  connoissent  bien  î 
Voilà  ces  deux  messieurs, 
choisis  par  leurs  maîtres 
pour  leurs  qualités  très-ra- 
res , et  sans  doute  pour  leur 
grande,  probité ^ qui  n’osent 
pas  SC  fier  l’un  à l’autre  ; 
et  jugeant  de  ceux  qui 
leur  succéderont  dans  le 
ministère  par  eux-mémes , 
ils  conviennent  ensemble  ^ 
d’envoyer  des  commissaires 
dans  les  deux  royaumes,, 
pour  être  sûrs  que  l’un 
ne  trompera  pas  l’autre.  S’il 
y eût  eu  de  la  bonne  foi 
entre  ces  dignes  ministres, 
il  est  très  - probable  qu’un 
pareil  article  n’eût  jamais 
existé , et  peut-être  le  traité 
même  n’auroit  jamais  été 
fait. 

Réflexions  sur  tart,  X, 

Quoi  ! nous  serons  obli- 
gés éQ  Ïùmnu  vingt-quatre 
hommes  de  troupes  de 
terre,  dix  mille  matelots^ 
dowze^  vaisseaux  de' ligne  et 
six  frégates, et  il  ne  nous  sera 
pas  permis  de  faire  aucune 
représentation  sur  l’objet  , 
la  destination  ou  l’usage 
qu’on  voudra  faire  de 
notre  escadre  et  de  notre 
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tètre  et  de  mer,  la  puis- 
sance requise  puisse  faire 

plus  d’une  seule  et  uni- 
que représentation. 


armée  ? Je  voudroîs  bien 
savoir  si  , en  France  ,*un 
ministre  qui  s aviseroit,  ac- 
tuellement de  sacrifter  ainsi 
les  intérêts  du  royaume  et 
de  prodiguer  les  trésors  de 

la  nation,  oseroit  l’avouer 

et  se  mo'ntrer  \ je  ropondrois 
bien  du  contraire. 


A R T.  XT. 

Ce  qui  vient  d’être 
convenu  aura  lieu  tou- 
tes les  fois  que  la  puis- 
sance requérante  de- 
manderoit  le  secours 
pour  quelqu’entreprise  - ^ 
offensive  ou  défensive  àc 
terre  ou  de  rner  , d une 
exécution  immédiate  Ç.X. 
ne  doit  pas  s’entendre 
pour  les  cas  où  les  vais- 
seaux et  frégates  de 
la  puissance  requise 
iroient  s’établir  dans 
quelque  port  de  ses 
états  ; puisqu’il  suffira 
alors  qu’elle  tienne  ses 
forces  de  terre  et  de 
mer  prêtes  dans  les  en- 
droits de  ses  domaines 
qui  seront  indiqués  par 
la  puissance  requérante, 
comme  plus  utiles  à ses 
vues. 
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Art.  XII. 

La  demande  que  Tun 
des  deux  souverains 
fera  à l’autre  des  secours 
stipulés  par  le  présent 
traité , suffira  pour  cons- 
tater le  besoin  d’une 
part,  et  l’obligation  de 
Jautre  de  fournir  ledit 
secours,  sans  qu’il  soit 
necessaire  d’entrer  dans 
aucune  explication  de 
quelqu’espèce  quelle 
puisse  être,  ni  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit, 
pour  éluder  la  plus 
prompte  et  la  plus  par- 
faite exécution  de  cet 
engagement. 


Réflexions,  sur  tan,  XIL 

Faut-il  donc  armer  tout 
le  royaume  et  fournir  des 
poupes  de  terre  et  de  mer 
à TEspagne  , selon  le  bon 
plaisir  de  son  ministre,  pen- 
dant qu’il  est  défendu  à no- 
tre i monarque  même  de 
faire  aucun  préparatif  pour 
la  guerre  sans  le  consente- 
ment delà  nation?  Quelle 
inconséquence  ! Comment! 
le  roi  des  François,  humi- 
lié jusqu’à  recevoir  des  or- 
dres d’un  nommé  Florida 
Blanca  ! Quoi  ! le  souverain 
d’un  peuple  libre,  et  sans 
contredit  le  plus  puissant 
monarque  du  monde  (puis- 
qu’il est  adoré  par  le  peu- 
ple réduit , ou  plutôt  dé- 
gradé de  jouer  un  rôle  sous 
un  commis  espagnol!  Con- 
vient-il à l’assemblée  natio- 
nale , ou  plutôt  convient- il 
à la  nation  (car  c’est  à la  na- 
tion que. je  parle)  de  se  sou- 
mettre aux  ordres  d’aucune 
puissance  quelconque  , et 
permettrons-nous  que  l’Es- 
pagne nous  trace  la  route 
que  nous  devons  suivre  ? 
j’espère  que  non.  Faites  at- 
tention , je  vous  prie , mes 
.amis,  que  nous  devons  four- 
nir , non  - seulement  une 
armée  complète  à l’Espa- 
gne , à nos  frais , mais  décla- 
rer la  guerre  à tout  le  monde 


V 
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dès  qu’elle  l’exigera,  sans 
en  savoir  la  cause  , sans 
qu’il  nous  soit  permis  même 
d’en  demander  la  raison. 
Est- ce  pour  devenir  l’es- 
clave de  l’Espagne , que  la 
France  est  devenue  libre  ? 

Il  pourra  bien  arriver^que 
la  guerre  déclarée  par  Sa 
Majesté  Catholique  ou  son 
ministre  , soit  ^ contraire  , 
non-seulement  à nos  inté- 
rêts, mais  à nos  engagemens 
particuliers  avec  les  autres 
puissances.  Si,  par  exemple, 
il  plaisoit  à ce  meme  Flo- 
rida Blanca  de  chercher 
querelle  au  roi  Léopold^ 
faut-il  obéir  à ce  commis 
d’Espagne,  et  rompra-t-on 
l’alliance  avec  l’Autriche  ? 

' 11  faut  que  nous  manquions 
^ ou  au  pacte  de  famille  ou  à 
la  cour  de  Vienne,  il  n’y  a 
pas  de  milieu  , et  nous  voilà 
déshonorés  aux  yeux  de 
toute  l’Europe.  I^ous  avons 
heureusement  ôté  le  ban. 
deau  dont  nous  étions  ja- 
. dis  aveuglés  par  la  tyran- 
nie , souffrirons-nous  qu’un 
étranger  s’érige  en  despote 
^ et  nous  tienne  sous  sa  tu- 
telle , maintenant  que  la  loi  ' 
nous  a déclarés  majeurs  ? 
Quoi  ! la  demande  seule  de 
l’Espagne  suffira  pour  que 
la  nation  arme  et  fasse  par- 
tir , dans  trois  mois  et  à ses 
■frais,  vingt- quatre  mille 
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hommes  et  douze  vaisseaux 
de  ligne , sans  compter  les 
frégates,  pour  aller  on  ne- 
sait  où  ! Q^üoi  ! il  nous  sera 
défendu  de  demander  au- 
cune explication  à la  cour 
de  Madrid  sur  la  nécessité 
^ d’un  si  fort  secours  <•  ou  d’en 
refuser  la  plus  prompte  exé- 
cution sous  aucun  prétexte, 
r Si  on  n’a  voulu  qu’avilir  la 

France  et  la  rendre  la  risée 
de  toute  l’Europe , ces  deux 
cbjecs  seront  complètement 
remplis  , dès  que  l’assem- 
■ ^ hiée  nationale  renouvellera 

et  confirmera  le  pacte  de 
* famille. 

• Art.  XIII.  Réfiex.  sur  Tan.  xni. 


En  conséquence  de 
î article  précédent , la 
discussion  du  cas 
sif  ou  défensif  ne  pourra 
point  avoir  lieu  par  rap- 
port aux  dou^e  vais- 
seaux, aux  six  frégates, 
et  aux  troupes  de  terre 
à fournir  ; ces  forces 
devant  être  regardées, 
dans  tous  les  cas  , et 
trois  mois  après  la  ré* 
quisition  , comme  ap- 
partenant en  propriété 
à la  puissance  qui  les 
aura  requises. 


Comme  ces  deux  habiles 
ministres  ( sieurs  Choisciil 
et  Grimaldi  ) craignent  de 
ne  pas  s’être  expliqués  as- 
sez clairement  dans  l’article 
précédent  , ils  ont  ajouté 
celui-ci  , par  lequel  toute 
discussion  sur  la  justice  de 
fournir  des  troupes  de  terre 
et  de  mer  à la  première  ré- 
quisition de  l’Espagne,  nous 
est  absolument  défendue  ; 
et  nous  sommes  obligés , à 
tout  événement,  quelque 
soit  le  mauvais  état  de  nos 
forces  militaires  , quelque 
soit  la  nécessité  de  conser- 
ver la  paix  , quelque  soit 
même  le  délabrementgéné- 
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Art.  XIV. 

La  puissance  qui  four- 
nira le  secours,  soit  en 
vaisseaux  et  frégates  , 
soit  en  troupes , les 
paiera  par  - tout  où 
son  allié  les  fera  agir., 
comme  si  ces  forces 
ctoient  employées  di- 
rectement pour  elle- 
même  , et  la  puissance 
requérante  sera  obligée, 
soit  que  lesdits  vais- 
seaux , frégates  ou  trou- 
pes , restent  peu  ou 
long-tems  dans  ses  ports, 
del  es  faire  pourvoir  de 
tout  ce  dont  elles  auront 
besoin , au  même  prix 
que  si  elles  lui  apparte- 
noient  en  propriété,  et 
à lés  faire  jouir  des 
mêmes  prérogatives  et 
privilèges  dontjouissent 
ses  propres  troupes.  11 
a été  convenu  que , dans 
aucun  cas  , lesdites 
troupes  ou  vaisseaux  ne 
pourront  être  à la  charge 


) 

ral  de  nos  finances , de  four- 
nir une  armée  et  une  flotte 
assez  fortes  pour  garder 
toute  l’Espagne. 

Réjlcx,  sur  Cart.  XIV . 

II  est  stipulé,  par  cet  ar- 
ticle , que  c’est  à nous , mes 
amis , de  payer  et  de  nourxir 
les  vingt-quatre  mille  Fran- 
qois  et  les  dix  mille  mate- 
lots , dans  quelque  climat 
que  le  commis  Espagnol , 
au  nom  de  son  maître  Très- 
Catholique  , juge  à prô-^ 
pos  de  les  envoyer,  non- 
seulement  de  les  payer , 
mais' encore  de  les  entrete- 
nir pendant  qu’il  plaira  à: 
ce  commis  de  les  employer. 
Il  exige  encore  dans  cet  ar- 
ticle , comme  vous  le  voyez, 
le  droit  de  les  avoir  abso- 
lument à sa  disposition  ; 
c’est-à-dire  , il  s’arroge  le 
droit  d’envoyer  trente-qua- 
tre mille  de  nos  braves  ci- 
toyens, ainsi  qu’une  très- 
jolie  escadre  , à Nootka 
Sund , pour  y être  égorgés 
ou  péris  au  passage,  pour 
que  son  auguste  maître  ob- 
tienne le  droit  exclusif  de 
dépouiller  les  naturels  du 
pays  de  leur  heureuse  indé- 
pendance , et  les  chats  sau- 
vages de  leurs  peaux.  Voilà 
ma  foi  une  jolie  raison  pour 
que  la  France  arme  dans  ce 
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de  la  puissance  à qui  ils 
seront  envoyés  , et 
qu'ils  subsisteront  à sa 
disposition  pendant  tou- 
te la  durée  de  la  guerre 
dans  laquelle  elle  se 
trouvera  engagée. 


nioiiient,  et  attire  sur  ses 
bras,  la  Prusse,  PAngieterre 
et  ia  Hollande. Mais  ce  n’est 
pas  tout  , mes  amis  , où 
faut- il  aller  pour  avoir  du 
numéraire,  pctur  payer  cet 
armement  ? Car  quoique  les 
assignats. aient  cours  chez 
nous , je  ne  crois  pas  que 
Sa  Majesté  Catholique  les 
escompte,  ou  que  nos  sol- 
dats et  nos  matelots  puis- 
sent s’en  servir  parmi  les 
sauvages  de  l’Amérique,  et 
encore  moins  parmi  les  na- 
tions civilisées  de  l’Europe. 
11  faut  donc , pour  remplir  ' 
ce  traité  bisarre  et  onéreux-, 
acheter  le  numéraire  à un 
prix  fort  haut  ; et  comme 
les  frais  extraordinaires  re- 
jailliront toujours  sur  nous  , 
il  faut  de  nouveaux  et  de 
forts  impôts  pour  y pour- 
voir ; c’est  à la  nation  d’ap- 
précier ia  valeur  d’un  traité 
qui  absorberoic  bientôt  tout 
le  numéraire  du  royaume, 
et  nous  obligeroit  à finir, 
peut-être , par  une  banque- 
route générale. 


Art.  XV.  Kl  flexions  sur  tan,  XV, 


Le  roi  Très-Chrétien 
êt  le  roi  Catholique 
s'obligent  à tenir  com- 
plets 5 et  bien  antîés,  les 
vaisseaux , frégates  et 


Par  cet  article , il  faut  tou- 
jours entretenir  le  nombre 
des  troupes  et  des  vaisseaux 
stipulés  par  le  traité  ; et 
comme  c’est  une  vérité 
qu’on  ne  peut  révoquer 
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troupes  que  leurs  Ma- 
jestés se  fourniront  réci- 
proquement , de  sorte 
qu’aussitôt  que  la  puis- 
sance requise  aura  four- 
ni les  secours  stipulés  par 
les  articles  V et  VI  du 
présent  traité,  elle  fera 
armer  dans  ses  ports  un 
nombre  surîisant  de 
vaisseaux  pour  rempla- 
cer sur  le  champ  ceux 
qui  pourroîentêtre  per- 
dus par  les  évènemens 
de  la  guerre  ou  de  la 
mer.  Cette  même  puis- 
sance tiendra  également 
prêtes  les'  recrues  et  les 
réparations  nécessaires 
pour  les  troupes  de  terre 
qu’elle  aura  fournies. 


en  doute,  que  la  sixième 
partie  d’une  armée  meurt 
naturellement  tous  les  ans  , 
voilà  une  perte  annuelle 
assurée  à la  France , de  plus 
de  cinq  mille  hommes  sur 
les  trente-quatre  mille  que 
nous  devons  fournir;  et  si 
nous  y ajoutons  ceux  qui 
seront  tués  au  combat,  la 
perte  pourra  bien  monter 
au-delà  de  dix  mille.  Les. 
princes  Allemands?  qui  ne 
vivent  que  par  l’infâme 
commerce  de  trafiquer  des 
hommes  , pourroient  nous 
dire  au  juste  par  le  tarif 
qu’ils  ont  établi  .chez 
eux , combien  chaque  soldat 
vaut;  peut-être  le  commis 
espagnol  en  a déjà  fait  le 
calcul,'  mais  comment  ap- 
précier la  valeur  de  neuf  à 
dix  mille  citoyens  d’un  peu- 
ple libre  et  éclairé  ? Je  ‘re- 
marquerai seulement  que 
nous  avons  fait  ouvrir  les 
portes  des  couvens  très- 
à propos , car  si  le  pacte  de 
famille  se  confirme  , il  faut 
que  les  religieux  , ainsi  que 
les  laïques  , travaillent  à 
force  à la  population  pouf 
pourvoir  à une  si  grande 
.consommation  d’hommes.Il 
paroît  que  nous  serons  obli- 
gés de  remplacernon-seule- 
ment  nos  camarades  enlevés^ 
par  la  mort  ? mais  com- 
ment remplacerons-nous  les 


( 


Art.  XVI. 

Les  secours  stipulés 
dans  les  arricles  précé- 
deas , selon  le  tems  et 
la  manière  qui  a été  ex- 
pliquée , doivent  être 
considérés  comme  une 
obligation  inséparable 
des  liens  de  parenté  et 
d’amitié,  et  de  l’union 
intime  que  les  deux 
monarques  contractans 
désirent  de  perpétuer 
entre  leurs  descendans  ; 
et  ces  secours  stipulés  se- 
ront ce  que  la  puissance 
requise  pourra  faire  dt 
moins  pour  la  puissance 
qui  en  aura  besoin  ; 
-mais  comme  l’intention 
des  deux  rois  est  que 
la  guerre  commençant 
pour  ou  contre  Tune^des 
deux  couronnes  , doit 
devenir  propre  et  per- 
sonnelle à l’autre  ; il  est 
convenu,  que  dès  que 
les  deux  se  trouveront 
en  puerre  déclarée  contre 
le  même  ou  les  mêmes 
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vaisseaux  détruits  ou  cou? 
lés  à fond  par  des  tempêtes 
et  des  boulets  rouges  ? 

Réfiex,  sur  Van,  XVL 

On  nous  dit  encore  que 
les  secours  demandés  ne  le 
sont  que  d’après  des  liaisons 
de  sang  et  d’amitic  entre  les 
deux  souverains  ; on  craint, 
apparamment,  queles  habi- 
tans  des  deux  royaumes 
aient  l’insolence  de  croire 
que  le  bien  public  entre 
pour  quelque  chose  dans 
ce  traité  ; mais  les  ministres 
des  deux  couronnes  , pour 
nous  en  ôter  l’espoir  et 
pour  nous  faire  ressouvenir 
que  nous  ne  sommes  que 
des  automates , ne  font  par- 
ler leurs  maîtres  que  de 
leur  parenté  et  de  leurs  in- 
térêts particuliers^ 
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ennemis  , l’obligation 
desdits  secours  stipulés 
cessera,  et  à sa  place 
succédera  , pour  les 
deux  couronnes , l’obli- 
gation de  faire  la  guerre 
conjointement , en  y 
employant  toutes  leurs 
forces  ; et  pour  cet 
effet  les  deux  hautes 
parties  contractantes 
feront  alors  entr^elles 
des  conventions  parti- 
culières relatives  aux 
circonstances  de  la 
guerre  dans  laquelle 
elles  se  trouveront  en- 
gagées, concerteront  et 
détermineront  leurs  ef- 
forts et  leurs  avantages 
respectifs  et  récipro- 
ques, comme  aussi  leurs 
plans  et  opérations  mi- 
litaires et  politiques;  et 
ces  conventions  étant 
.faites,  les  deux  rois  les 
exécuteront  ensemble  , 
et  d’un  commun  et  par- 
fait accord. 


* r 


s . 'j  l’j 


Art.  XVII. 

Leurs  Majestés  Très- 
Chrétienne  et.  Catho- 
lique s’engagent  et  se 


Réflex,  sur  Üart,  XFIL 

Cet  article  est  très-con- 
séquent, car  sr  l’Espagne 
a le  droit  de  nous  entraîner 
dans  une  guerre  quaad 
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promettent,  pour  le  cas. 
où  elles  se  trouveroicnt 
en ‘guerre,  de  n'écouter 
ni  faire  aucune  propo' 
sition  de  paix,  de  ne 
traiter  ni  conclure  avec 
l'ennemi  ou  les  enne- 
mis qu’elles  auront,  que 
d’un  accord  et  consen- 
tement mutuel  et  com- 
mun, et  de  se  commu- 
niquer réciproquement 
tout  ce  qui  pourroit  ve- 
nir à leur  connoissance , 
qui  intéresseroit  les 
deux  couronnes , et  en 
particulier  sur  l’objet  de 
pacincation  : de  sorte 
qu’en  guerre  comme  en 
paix,  chacune  des  deux 
couronnes  regardera 
comme  ses  propres  inté- 
rêts celix  de  la  couronne 
de  son  allié. 


bon  lui  semblera , comment 
osons-nous  prétendre  d’en 
sortir  sans  sa  permission? 
Q^aelle impertinence  ! d’oser 
mettre  en  comparaison  les 
intérêts  de  vingt-quatre  mil- 
lions d’ames  /avec  la  jouis- 
sance que  sa  Majesté  Catho- 
lique pourroit  bien  avoir, 
en  faisant  écorcher  les  mal- 
heureux chats  de  Nootka- 
Sund. 


Art.  XVI  il  Réfiex.sur  L^art.  XFIIL 


En  conformité  de  ce 
principe  et  de  l’engage- 
ment contracté  en  con- 
séquence , Leurs  Ma- 
jestés Très-Chrétienne 
et  Catholique  sont  con- 
venues que  , lorsqu’il 


Ç’est-à-dire , après  que 
nous  aurons  .soutenu  une 
longue  et  onéreuse  guerre 
après  que’  nous  aurons 
fourni  et  entretenu  une 
armée  et  une  escadre  à 
nos  frais , et  après  avoir 
sacrifié  des  millions  pour 
que 
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s’agîra  de  terminer,  par 
iapaix,laguerre  qu’elles 
auront  soutenue  en 
commun,  elles  compen- 
seront les  avantages 
que  l’une  des  deux  puis- 
sances pourroit  avoir 
eus  , avec  les  pertes  que 
l’autre  auroit  pu  faire; 
de  manière  que  sur  les 
conditions  de  la  paix  , 
ainsi  que  sur  les  opéra- 
tions de  la  guerre , les 
deux  monarchies  de 
France  et  d’Espagne  , 
dans  toute  rétendue 
de  leur  domination , se- 
ront regardées  et  agi- 
ront comme  si.elles  ne 
formoient  qu’une  seule 
et  même  puissance. 

Art.  XIX. 

Sa  Majesté  le  roi  des 
Deux  Sicilcs,  ayant  les 
mêmes  liaisons  de  pa- 
renté et 'd’amitié,  et  les 
mêmes  intérêts  qui 
unissent  intimément 
leurs  Majestés  Très- 
Chrétienne  et  Catho- 
lique ; Sa  Majesté  Ca- 
tholique stipule  pour  le 


que  sa  Majesté  , Catholique 
obtienne  -ie  droit  exclusif 
de  faire  écorcher  les  bétes 
de  Nootka-Simd.  II  nous 
accorde  Svi permissionroyor 
le  de  partager  avec  lurpuces 
les  conquêtes  qup''uofrè, 
armée  . et  notre-  encadré' 
pourroient  faire,  en  passaU^ 
sur  f ennemi'  , de  sa  Majestp 
Catholique.  Q^uelle  ^énéroc 
site  ! C’est  la  même  chose 
que  si  le  commis  espagnol 
nous  disoit:  ‘‘allez  , Fran- 
qois,  m’enlever,  au  prix  de 
votre  sang  et  de, milliards*, 
quelques  arpens  de  terre 
stérile  et  inculte  , qui  ne 
valent  pas  la.peine.de  la- 
bourer, et  je  vous  endorme 
la  moitié  , 


Rèfiex.  sur' T ait.  Xixj 

i d !'  » 

Les  deux  commis  font 
parler  ici-,  bon  gré  malgré, 
le  roi  des  Deux^  Si,çiles  et 
M.  son  fils , et  sans  doutç 

ils  seront  priés  d’aider  leurs 
parens  à obtenir  le  droit 
exclusif  qui  tient  tant  au 
cœur  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique , quoique  cela  exposé 
la  superbe  ville  de  Naples 
à être  bombardée  etréduite 
de  fond  en  comble  par  une 

G 
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roi  des  Deux  Siciîes , son  escadre  angloise , si  Sa  Ma- 


fils,  et  s'oblige  à lui  faire 
ratifier  , tant  pour  lui 
que  pour  ces  descen- 
dans  à perpétuité,  tous 
les  articles  du  présent 
traité,  bien  entendu  que 
pour  ce  qui  regarde  la 
proportion  dés  secours 
à fournir  par  Sa  Majesté 
Sicilienne , ils  seront  dé- 
terminés dans  son  acte 
d’accession  audit  traité 
suivant  l’étendue  de  sa 
puissance. 

Art.  XX. 


jeste  Sicilienne  s'avise  de  se 
mêler  de  rafFaire  ; mais  peu 
importe  à la  France  , les 
deux  Siciîes  et  le/oyaume 
de  Naples  > pourvu  que 
Florida  Blanca  puisse  ob- 
tenir, pour  son  auguste  sou- 
verain , le  droit  illusoire 
de  conserver  la  moitié  du 
globe. 


Réjicx.  Sur  tan,  XX» 


Leurs  Majestés  Très- 
Chrétienne  , Catholique 
et  Sicilienne,  s’engagent 
non-seulement  à con- 
courir au  maintien  et  à 
la  splendeur  de  leurs 
royaumes  dans  l’état  où 
ils  se  trouvent  actuelle” 
anent  ; mais  encore  à 
soutenir , sur  tous  les 
objets  sans  exception  , 
la  dignité  et  les  droits 
de  leur  maison  ; de 
sorte  que  chaque  prince 
qui  aura  l’honneur  d’être 
issu  du  même  sang  , 
pourra  être  assuré,  en 


Par  cet  article , tous  les 
monseigneur  s qui  peuvent 
se  vantend’avoh*  une  goutte 
du  sang  de  Louis  XIV  dans 
leurs  veines  > auront  le  droit 
de  nous  entraîner  dans  une 
guerre,  si  malheureusement 
iis  s’imaginent  que  quelque 
puissance  étrangère  léur  ait 
manqué  ; car , feites  atten- 
tion , mes  amis , que  la 
France  s’engage  non-seule- 
ment à protéger  et  à faire 
respecter  ces  monseigneur  s ^ 
mais  à les  soutenir  dans 
toute  la  splendeur  qui  con- 
vient à ceux  qui  ont  l’hon- 
neur d’être  descendus  d’un 
homme  mort  il  y a pres- 
que un  siècle. 


(; 

toute  occasion  , de  la 
protection  et  de  l’assis- 
tance des  trois  cou- 
ronnes. 

Art.  XXL 
■ Le  présent  traité  de- 
vant être  regai'dé,  ainsi 
qu’il  a été  annoncé  dan^s 
le  préambule,  comme 
un  pacte  de  famille  en- 
tre toutes  les  branches 
de  l’auguste  maison  de 
Bourbon  , nulle  autre 
puissance  que  celles  qui 
seront  de  cette  maison 
ne  pourra  être  invitée 
ni  admise  à y accéder. 


) 


Réfex.  sur  taru  XXL 

On  nous  répète  sans 
cesse  que  ce  traité  ne  doit 
être  regardé  que  comme  un 
pacte  de  famille  entre  les  ^ 
branches  royales  de  l’au- 
guste maison  de  Bourbon  ; 
mais  comme  ce  n’est  pas 
assez  de  faire  sentir  aux 
deux  nations  le  peu  de  ca$, 
que  leurs  maîtres  , jp-df  y 
en  faisoient , le  commis  Gri-* 
maldi  ne  ménage  pas  mieux 
les  têtes  couronnées  de. 
l’Europe  ; car  il  leur  défend 
expressément  d’oser  espé- 
rer d’être  jamais  admis  dans 
un  traité , qui  n’a  pour  uni- 
que objet  que  la  conserva- 
tion de  l’amitié  entre  la 
postérité  de  Louis  XIV.  ^ 
Par  conséqueat,  nous  ne 
sommes  pas  libres  de  faire 
aucun  traité  ; car  quelle 
puissance  aura  la  folie  de 
faire  une  allianee  avec  nous, 
si  l’Espagne  peut  la  rompre 
quand  elle  voudra?  Un  dif- 
férend peut  s’élever  un  jour 
entre  la  cour  de  Madrid  et 
celles  de  Pétersbourg  de 
Vienne  ou  de  Constantino- 
ple ; voilà  donc  tous  nos 
traités  avec  la  Russie , l’Au- 
triche et  la  Porte,  ainsique 
notre  commerce , anéantis. 
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Est  ce  donc  à la  fin  du  dï%- 
huitième  siècle  qu’un 'mi- 
nistre franqois  aura  la  har- 
diesse et  lindécence  de  pro- 
poser un  pareil  traité  à 
nation  ? 

Concluons  > avec  un 
écrivain  digne  de  notre  siè- 
cle : que  la  nation  Fran- 
„ qoise  doit  renoncer  au 
pacte  de  famille  y , parce 

5,  qu’il  renferme  i Art.  II, 
„XIII,  XVI  > XX)  de^ 
„ engagemefts  qui  n’ont  ja- 
5,  mais  pu  être  légitimés  , 
' 5,  qui  sont  incompatibles 
„ avec  les  droits  des  hom- 
5,  mes  et  les  principes  d'une 
constitution  libre  ,•  qui , 
,,  enfin , rendent  la  sûreté 
„ même  de  la  nation  indé- 
pendante  dé ‘la  volonté 
„ dun  seul  hotnme  tt  d'un. 
5,  étranger. 

,,  Parce  qu’il  a cessé 
„ d’être  réellement  réci- 
5,  proque. 

5®.  Parce  que  la  renon- 
;*  » ciation  au  droit  de  juger, 
,,  si  une  telle  possession 
5,  contestée  est  ou  n’est  pas 
„ dans  le  cas  de  la  garantie , 
„ (Art.XTI,Xm),nepeuc 
,,  être  regardée  comme  obli- 
„gatoire. 

Concluons  donc  que 
„ de  tels  traités , entre  les 
„ rois  y sont  des  CONSPIRA^ 

< „ TIONS  CONTRE  LES  PEÜ- 
5,  PL  ES 


N.  B.  L’on  à cm  inutile  de  mettre  les  sept  articles  res* 
feint  àu  pa'çte  de  famiUle j p%f  de  xéfieidons  à y faûre^ 


